EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNE D’ESPIET

SEANCE DU 07/10/2019

L’an deux mil dix-neuf le 07 octobre à 20 heures 15, le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de M. B. PIOT, Maire.

 Nombre de Conseillers en exercice : 13

 Nombre de Conseillers présents : 9
 Nombre de votants : 9
Convocation du 30/09/2019

Secrétaire de séance : Mme KUMBHAR

Etaient présents : M. PIOT, CHOISY, GRAIN, DARAIGNES CAZENAVE, NEUVILLE, M. LE BERRE, GROUSSARD, Mmes KUMBHAR, VINCENT


Absents  excusés : Mme BEAUNE, M. LACOSSE, M. CHATAIGNER
DELIBERATION 149 : Demande d’adhésion des communes de MOULON et de NERIGEAN à la compétence assainissement collectif exercée par le SIAEPA de la Région d’Arveyres.
Vu le Code général des collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-18,

Vu les Statuts du Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement de la Région d’Arveyres en vigueur modifiés par arrêté préfectoral en date du 12 février 2007.

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région d’Arveyres exerce pour plusieurs communes les compétences d’adduction d’eau potable, d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif.

Les communes de MOULON et de NERIGEAN ont délibéré pour demander leur adhésion à la compétence assainissement collectif exercée par le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’ Assainissement de la Région d’Arveyres.

Le Conseil du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région d’Arveyres sollicite, par délibération du 19 septembre 2019, toutes les communes déjà adhérentes à cette compétence à se prononcer sur les demandes de MOULON et de NERIGEAN (conformément aux statuts du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région d’Arveyres).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, APPROUVE l’adhésion des communes de MOULON  et de NERIGEAN à la compétence assainissement collectif exercée par le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région d’Arveyres.

DELIBERATION 150 : Demande d’adhésion de la commune dE SAINT GERMAIN LA RIVIERE AU SYNDICAT eprcf33
Vu le Code général des collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-18,

Vu les Statuts du Syndicat Intercommunal EPRCF 33,

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que le Syndicat Intercommunal EPRCF 33 exerce pour plusieurs communes 
La commune de SAINT GERMAIN LA RIVIERE a délibéré pour demander son adhésion au Syndicat Intercommunal EPRCF 33 

Le Conseil du Syndicat Intercommunal EPRCF 33 sollicite, par délibération du 05 septembre 2019, toutes les communes déjà adhérentes à cette compétence à se prononcer sur la demande d’adhésion de la commune de SAINT GERMAIN LA RIVIERE (conformément aux statuts du Syndicat EPRCF33).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, APPROUVE l’adhésion de la commune de SAINT GERMAIN LA RIVIERE au Syndicat EPRCF 33
DELIBERATION 151 : achat chemin prive parcelle ad 622 lieu-dit RIBEYREAU APPARTENANT A MONSIEUR LASSALLE
Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal que pour des raisons de facilité d’entretien, Monsieur LASSALLE souhaite vendre à la commune son chemin privé correspondant à la parcelle AD 622 d’une superficie de 863 m2. Plusieurs riverains empruntant ce chemin, il semble opportun que la commune se porte acquéreur afin de prendre à sa charge l’entretien de celui-ci.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal décident d’acquérir cette parcelle au coût de 50 €. 

Ils décident également de faire appel au SDEEG pour rédiger l’acte relatif à cet achat et confirment que la commune prendra à sa charge les frais, et autorisent Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’aboutissement de cet achat.

Monsieur CHATAIGNER Luca arrive à 20 h 40.
QUESTIONS DIVERSES :
Monsieur GRAIN demande que la convention passée avec l’entreprise TAGVT autorisant le passage de matériel sur un accès appartenant à la commune soit résiliée. En effet, l’entreprise TAGVT n’existant plus, cette convention est caduque. Monsieur CAZENAVE précise qu’il existe une nouvelle société qui possède également du matériel susceptible d’emprunter cet accès. Il sera donc nécessaire de passer une nouvelle convention.

